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tJ  e n’avois  pas  réfoîu  de  donner  de  l’authenticité  â 
mon  opinion  ; réfléchiflant  fur  cette  grande  quefhon 
depuis  que  i’Afîëmblée  a décrété  que  Louis  feroit 
jugé  par  elle  , je  méditois  fur  ce  qui  étoit  dû  à I a 
. jufhce  offenfée  & à l’intérêt  de  ma  patrie  ; aujourd’hui 
je  cède  au  torrent,  puifque  c’eft  devenu  prefqu’un 
devoir  que  la  faire  connoître  par  la  voie  de  Pim- 
preffton. 

Le  dogme  de  l’inviolabilité  invoqué  par  les  défen- 
feurs  de  Louis,  n’a  pu  me  faire  aucune  impre&on  ; 
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fi  un  tribunal  ordinaire  eût  intenté  une  aéhon  contre 
le  ci-devant  roi , pour  Quelque  Fait  émanant  de  1 exer- 
cice  de  la  royauté  , fon  fyftême  de  détenfe  auroitete 
Fans  réplique , puiFque  Louis  Fut  mis  par  la  conltitu- 
tion  au-defîus  des  ayutorités  établies;  c’en;  dans  ce 
Fens  Feulement  que  j ai  toujours  conçu  l idée  extraor- 
dinaire de  cette  prétendue  inviolabilité  : mais  vou- 
loir l’étendre  au-delà  de  la  Fouveraineté  nationale 
c’eft  choquer  la  raiFon  & la  juftice  éternelle  , c elt  dé- 
truire Fefprit  de  la  conftitution  elle-même  , qui  avoit 
dû  apprendre  à Louis  qu’il  ne  pouvoir  régner  que 
par  la  loi,  & que  nulle  autorité  en  France  n étoit  au- 
deiFiis  de  céïte  même  loi;  fi  ceux  oui  l’ont  ainfi  pré- 
cipité du  haut  de  Fon  trône  par  l’effet  de  leurs  con- 
Feils  perfides , avoient  bien  réfléchi  Fur  ces  trois  dil- 
pofitions , dont  on  ne  pouvoit  prendre  une  véritable 
idée  que  par  leur  enfemble  , il  eft  vraifemblabîe  qu  ils 
ne  l’auroient  pas  entraîné  à des  projets  aufli  hberti- 
cides  ôc  qu’ils  auroient  conçu  Facilement  que  l hom- 
me -roi  ne  pouvoit  jamais  être  au-deffus  de  cette 
même  autorité  dont  il  tenoit  Ion  exiftence.  ^ 

C’eft  dire  afîez  que  je  le  crois  coupable  , <x  c eit 
ce  que  je  ne  m’occuperai  pas  d’établir  ; les  laits , 
les  écrits , fa  défenfe  même,  attellent  Fes  crimes;  ja- 
mais parjure  n’a  été  mieux  caraéténié  à mes  yeux  j 
jamais  côiifpftation  n’a  été  plus  évidente  contre  la  li- 
berté de  fon  pays.  ’ 

, On  a dit  qu’aux  termes  dé  la  eonftitf  on  qu  il 
âvoit  Acceptée  s il  ne  pouvoit fubir  rqüe  la  decheance, 
& qu’aucune  aimé  loi  ne  pouvoit  lui  être  appliquée. 

11  eft  bien  étrange  qüe  dans  une  qùélhon  politi- 
que de  cetts  importance  , de  miférables  arguties  de 
palais  avent  pu  trouver  place  parmi  des  legiftateurs  , 
qui  en  "acceptant  leurs  mandats  9 fe  font  charges  de 
décider  du  fort  de  Louis;  & m fi  doit  'encore 
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ajouter  à cette  furprife , c'eit  que  ceux-là  même  qui 
invoquent  cette  conftitution  , conviennent  qu’il  l’a 
trahie  , & qu’il  a conftamment  eonfpiré  pour  la  dé- 
truire ; de  quel  droit  M on  donc  pu  l’invoquer  en 
fa  faveur? 

Mais  d’ailleurs,  la  déclaration  des  droits  de  l’homme 
qui  précède  cette  même  conflitution  , n’a-t-elle  pas 
appris  à Louis  que  la  loi  devoit  être  égale  pour 
tous  9 Toit  qu’elle  protège  , foit  qu’elle  punifle  ? Cette 
difpolîtion  ne  renfermant  pas  d’exception  pour  lui , H 
auroit  dû  y voir  que  , s’il  devenoit  le  confpirateur  de 
fon  pays , ou  l’affafîin  d’une  partie  des  François , il  ne 
pourroit  jamais  fe  dérober  à la  vengeance  que  la 
Nation  entière  pourrpit  demander  contre  tant  de 
forfaits. 

Le  droit  des  rcpréfentans  du  peuple  pour  pronon- 
cer fur  fon  fort  ne  peut  être  douteux  , û l’on  veut 
réfléchir  fur  les  droits  qui  leur  font  délégués , & fur 
les  circonfîances  ëc  les  motifs  qui  ont  déterminé  leur 
aflemblée  ; car  une  Àiïemhlée  conftituante  doit  être 
confédérée  comme  la  nation  elle-même,  c’eâ-à-dire 
exerçant  fes  droits  en  vertu  de  la  million  qu’elle  en 
a reçue  , million  qui  n’efl:  limitée  par  aucune  ref- 
tridion. 

Je  n’entends  cependant  pas  qu’elle  doive  exercer 
des  fondions  judiciaires  ; ce  caradère  ne  peut  lui 
convenir  , elle  peut  tout  au  plus  exercer  celle 
de  grand  jurl  ; elle  peut  déclarer  que  Louis  cil  con- 
vaincu d’attentat  contre  la  liberté*,  & la  fureté  ex-' 
térieure  de  la  République  ; & alors  fi  elle  croit  que 
Louis  doit  être  jugé,  & qu’il  doit  exp:er  la  peine 
due  à fes  forfaits , elle  doit  le  renvoyer  devant  un 
tribunal , ou  bien  à la  nation  elle-même  : mais  je 
ne  faurois  adopter  aucune  de  ces  mefures  par  les 
inconvcniens  qu’elles  me  préfentent. 
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D’aborcl  un  tribunal  ordinaire  ne  pourront  qu’ap- 
pliquer la  peine  prononcée  par  le  code  pénal , cette 
peine  c’efl:  la  mort;  l’Aflemblée  faifant  les  fondions 
de  juré  de  jugement  , ayant  une  fois  décidé  qu’il  tS 
coupable  de  haute  trahifon  , il  ne  dépendroit  plus 
de  ce  tribunal  de  l’affranchir  de  la  peine , moins  en- 
core de  la  commuer. 

Il  n’y  auroit  d’autre  reffource  que  le  renvoi  au:r 
affemblées  primaires  qui  en  auroient  inconteftable- 
ment  le  droit. 

Cette  idée,  je  dois  l’avouer , rii’a voit  d’abord  fé- 
duit  ; mais  après  y avoir  mûrement  réfléchi , j’ai  dû 
y renoncer  par  les  dangers  qu’elle  m’a  préfentés.  Je 
n’ai  vu  dans  üx  mille  affemblées  primaires  délibérantes 
qu’on  ne  pourroit  reftr'eindre  dans  tel  ou  tel  mode 
d’opiner,  que  fix  mille  élémens  de  difcdrde  & de 
guerre  civile  que  les  ennemis  de  la  chofe  publique 
ne  manqueraient  pas  de  provoquer 8c  je  ne  veux  pas 
me  reprocher  de  leur  en  avoir  fourni  i’occaflor. 

Sans  doute  le  peuple  doit  ratifier  toutes  les  loix 
fondamentales , c’efl:  un  droit  imprefcriptible  8c  ina- 
liénable ; mats  il  eft  faux,  8c  j’ajoute  qu’il  eff  im-* 
pofTible  qu’il  ratifie  leur  application  partielle  qui 
n’eft  qu’une  émanation  d’un  principe  général  ; d’ail- 
leurs, outre  cette  impoiïibilité , c’éfl  une  vérité  re- 
connue , qu’il  y auroit  de  grands  inconvéniens  il  le 
•peuple  clevoit  juger  lui-même  les  offenfes  ; les  man- 
dataires immédiats  peuvent  feuls  venger  fa  fouve- 
raln&tié  , lorfqu’elle  a été  foulée  aux  pieds  par  le  lâche 
à qui  elle  avoit  été  confiée  pour  la  défendre. 

A;  travers  tant  d’embarras  , quel  eff  le  parti  que 
l’Affemblée  doive  adopter  ? Un  plan  de  politique  Sc 
d 'humanité  fe  préfente  à.  mon  efprit,  je  le  croîs  com- 
mandé par  l’intérêt  de  ma  patrie. 

Dès  que  Louis  ne  tomba  pas -le  ip  août  ? fous  la 


('ï  ) 

ma:n  d’un  Brittus , je  le  confidère  comme  un  otage 
national  : c’efl  en  cette  qualité  qu’il  a été  conftitué 
prifonnier  au  Temple.  Je  penfe  comme  Gamus  , qui 
le  regarde  comme  un  ennemi  vaincu , pris  les  armes 
à la  main  : il  eft  devenu  un  otage  ; c’efl:  une  pro- 
priété nationale,  qui  appartient  à tous  les  défendeurs 
de  la  patrie  : il  eft  à toutes  les  armées  de  la  Répu- 
blique; en  un  mot,  c’efl  l’homme  de  tous  les  ci- 
toyens qui  la  compofent. 

Quoiqu’aux  termes  de  la  loi  ^ à laquelle  je  le  croîs 
fournis  , lorfque  toute  la  nation  s’élève  contre  fes  per- 
fidies, il  eut  mérité  la  .mort  ; quoique  l’ombre  de  cin- 
quante mille  François  qui  ont  été  immolés  a la  fuite 
de  fes  confpiratioos  , appellent  cette  vengeance  , la 
confidération  de  ne  pas  en  compromettre  encore 
cinquante  mille  ou  davantage,  me  fait  rejeter  cette 
idée. 

Que  la  tête  de  cet  être  avili  foit  le  prix  d’une  paix 
avec  ies  puiffanees  qui  femblent  s’intérelfer  à (a  con- 
fervation;  faites  pour  les  vivans  le  facrifiee  de  la  ven- 
geance des  morts;  livrez-le  aux  remords  de  fa  con- 
duite; & prononcez  contre  lui  l’exil  de  la  terre  de  la 
liberté  qu’il  n’a  que  trop  fouillée. 

Confervez-le  dans  ce  moment,  où  l’on  vous  me- 
nace d’une  fadion  qui  n’attend  que  fa  chute  , pour 
élever  un  autre  tyran  fur  les  pieds  du  trône  que  vous 
avez  rerrverié , fadion , au  refie , à laquelle  je  n’ai 
ajouté  aucune  foi , & qu’on  ne  fauroit  redouter  , 
mais  qui  néanmoins  doit  être  furverllée.  Je  propofe 
le  décret  fui  vaut  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  convention  nationale  , confidérant  que  Louis 
Çapet,  ci-devant  roi  des  François,  efl  convaincu 
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d*avoir  conftamment  confpiré  contre  la  liberté  & la 
fureté  extérieure  de  Pétât;  confidérant  que  la  nation 
françoife,  toujours  généreufe  & magnanime,  ne  veut 
pas  fouiller  fou  territoire  du  fang  impur  d’un  roi , 
décrète  : 

Article  premier. 

Que  Louis  Capet  8c  fa  famille  font  bannis  du  ter- 
ritoire François. 

I L 

Néanmoins , tant  lui  que  fa  famille  , feront  retenus 
jufqu’à  la  tin  de  la  guerre,  8c  à cette  époque,  la  fera- 
tence  du  bannilfement  fera  mife  en  exécution. 

I I I. 

Le  comité  de  légiflation.  eft  chargé  de  rédiger 
une  adreffe  , pour  faire  connoître  au  Peuple  François 
les  motifs  du  préfent  décret. 


DE  LilMPRlMERÎE  NATIONALE. 


♦ ? 


